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Direction Départementale
des Territoires

et de la Mer

ARRÊTÉ
portant sur la dérogation aux interdictions de destruction, altération, dégradation de

sites de reproduction ou d’aires de repos d’espèces animales protégées 
(Hirondelles rustiques), dans le cadre du projet d’aménagement 

du lotissement « Les Longs Champs » à Crévin

LE PRÉFET DE LA RÉGION BRETAGNE
PRÉFET D’ILLE-ET-VILAINE

Vu code de l’environnement, et notamment ses articles L. 411-1, L. 411-2, L. 414-4 et R. 411-1 à R. 411-14,

Vu l’arrêté  interministériel  du 19 février  2007, modifié  par  l’arrêté  du 28 mai 2009,  fixant  les conditions de
demande et d’instruction des dérogations définies au 4° de l’article L. 411-2 du code de l’environnement portant
sur des espèces de faune et de flore sauvages protégées,

Vu l’arrêté interministériel du 29 octobre 2009 fixant la liste des oiseaux protégés sur l’ensemble du territoire et
les modalités de leur protection,

Vu  l'arrêté  préfectoral  du  16  novembre  2020,  donnant  délégation  de  signature  à  M.  Alain  JACOBSOONE
Directeur Départemental des Territoires et de la Mer,

Vu la décision du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer d’Ille-et-Vilaine en date du 17 novembre
2020, donnant subdélégation de signature à Catherine DISERBEAU, Cheffe du Service Eau et Biodiversité,

Vu la demande de « Viabilis Aménagement», bénéficiaire de la présente dérogation, en date du 3 février 2021,
demandant  la  démolition de  bâtiments  abritant  de  2  nids  d’Hirondelles  rustiques,  dans  le  cadre  du  projet
d’aménagement du lotissement « Les Longs Champs » à Crévin,

Vu l’avis favorable, en date du 5 février 2021, du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer d'Ille-et-
Vilaine,

Vu l’avis favorable sous conditions, en date du 10 février 2021, du Conseil Scientifique Régional du Patrimoine
Naturel de Bretagne (CSRPN),

Vu le complément de dossier de déclaration loi sur l’eau du 11 février 2021,

Considérant que  le  projet  n’a  pas  d’effet  significatif  sur  l’état  de  conservation  des  espèces  protégées
concernées et que par conséquent il n’est pas nécessaire de procéder aux modalités définies à l’article L.123-19-
2  du  code  de  l’environnement  relatif  à  la  participation  du  public  aux  décisions  individuelles  en  matière
d’environnement,

Considérant que  les  travaux  prévus  impactent  des  habitats  de populations  d’espèces  animales  protégées
(oiseaux),

Considérant que le projet entre dans le cadre des dispositions des 1° et 3° de l’article L. 411-1 du code de
l’environnement, interdisant notamment la destruction, l’altération ou la dégradation de sites de reproduction ou
d’aires de repos d’animaux d’espèces animales protégées,

DDTM 35 Le Morgat – 12 rue Maurice Fabre CS 23167 -  35031 Rennes Cedex
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Considérant que le pétitionnaire est, dès lors, tenu de solliciter une dérogation aux interdictions susvisées, sur le
fondement du 4° de l’article L. 411-2 du code de l’environnement,

Considérant que  ce  projet  répond  à  des  raisons  impératives  d’intérêt  public  majeur  d’ordre  social  et
économique,

Considérant qu’il ressort du dossier dont dispose l’administration qu’aucune solution alternative ne permettrait
de répondre, de manière plus satisfaisante, à la fois aux enjeux de préservation de la biodiversité et des habitats
d’espèces animales protégées concernées,

Considérant l’impossibilité de conserver les nids existants, compte-tenu de la démolition des bâtiments existants
intégrée dans le projet d’aménagement de lotissement sur le site concerné,

Considérant que les travaux présentés dans le dossier, résultent d’une méthodologie basée sur l’évitement et,
pour les impacts ne pouvant être évités, sur des mesures réductrices ; et que la pérennité de ces mesures est
garantie par la mise en place d’un suivi de leur réalisation et de leur efficacité,

Considérant, dès lors, qu’il y a lieu de délivrer une dérogation portant sur l’espèce Hirondelle rustique, sous
réserve de la mise en œuvre, par le détenteur de la dérogation, de mesures de réduction, de compensation et
d’accompagnement afin de limiter l’impact sur l’espèce visée,

Considérant que la dérogation sollicitée ne nuira pas au maintien de l’état de conservation de cette espèce dans
son aire de répartition naturelle, compte tenu des mesures prescrites au sein de cet arrêté,

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer d’Ille-et-Vilaine,

ARRÊTE :

Article 1 – Bénéficiaire

Le bénéficiaire de la présente dérogation est la société «Viabilis Aménagement », sise Parc Edonia - Bâtiment O
rue de la Terre Adélie 35760 SAINT GREGOIRE ;

Article 2 – Objet et nature de la dérogation 

Dans le cadre des travaux de démolition des bâtiments, le bénéficiaire cité à l’article 1 est autorisé, sous réserve
du respect des dispositions définies dans le présent arrêté, à déroger aux interdictions de : 

- destruction, altération, dégradation de sites de reproduction ou d’aires de repos d’espèces animales protégées
suivantes :

Groupe d’espèces
Espèce impactée

Nom vernaculaire Nom scientifique

Oiseaux Hirondelle rustique Hirundo rustica

Article 3   – Durée de la dérogation  

La dérogation est valable à compter de la publication du présent arrêté et jusqu’à la fin des travaux de démolition
programmés  avant  fin  juin  2021.  Le  planning  définitif  des  travaux  de  démolition et  de  mise  en  place  des
différentes mesures de réduction et de compensation devra être transmis à la DDTM dans un délai de un mois
après la notification du présent arrêté préfectoral.
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Article 4 – Périmètre de la dérogation

La présente  dérogation  est  valable  pour  la  démolition  des  anciens  poulaillers  situés  au  lieu-dit  Les  Longs
Champs sur la parcelle à viabiliser, abritant actuellement 2 nids d’Hirondelles rustiques et constituant un site
propice à la nidification de cette espèce. Le périmètre est étendu à l’ensemble du site viabilisé pour ce qui
concerne les mesures d’évitement et de réduction détaillées dans l’article 6, en particulier celles concernant le
Grand capricorne.

Article 5 – Mesure de réduction  ,   de compensation des impacts et de suivi  

La démolition des  poulaillers  et  la  destruction des  nids  devront  être  réalisés  en dehors  de la  présence  de
l’espèce dans les bâtiments. Les ouvertures permettant l’accès des Hirondelles à l’intérieur du bâtiment seront
donc condamnées et/ou obturées avant le retour  de migration de l’espèce,  soit  avant le 15 mars 2021 ;  la
démolition étant programmée en juin 2021. 

Afin de compenser l’impact de la destruction des nids, le bénéficiaire de la présente dérogation devra mettre en
place six nichoirs de substitution sous le préau de l’école communale. Ces dispositifs devront être opérationnels
avant le retour de migration de l’espèce, soit avant le 15 mars 2021 et devront rester opérationnels a minima
jusqu’en 2036 ; à défaut de nouvelles mesures de compensation devront être proposées. Un rapport d’exécution
sera transmis à la DDTM35 à l’issue de la pose de ces nichoirs.

Le rapport d’exécution initial sera complété par un suivi annuel d’efficacité du dispositif réalisé pendant 3 années,
de 2021 à 2023, à raison d’une visite annuelle, pour l’espèce Hirondelle rustique. Ce suivi pourra être arrêté si
les  Hirondelles  occupent  les  nids  dès  la  première  année de  leur  pose.  En cas  d’inefficacité  de  la  mesure
compensatoire, un système additionnel de repasse devra être mis en place dès la fin de la seconde année
(2022), afin de favoriser l’attrait des nids pour les Hirondelles. Dans cette hypothèse le suivi pourra être prolongé
sur demande de la DDTM.

Article 6 – Mesure d’évitement, de réduction et d’accompagnement sur l’emprise du lotissement

En complément de l’aménagement spécifique destiné à compenser la destruction d’habitats pour l’Hirondelle
rustique, différentes mesures favorable à la biodiversité seront mises en œuvre dans l’opération de viabilisation
du lotissement :

• évitement des arbres colonisés par le Grand capricorne,
• maintien de la haie bocagère centrale Nord/Sud et préservation du système racinaire des arbres en

phase travaux,
• éradication des plantes exotiques envahissantes (Vergerette du Canada et Buddléia),
• replantation des espaces verts et des abords du bassin de rétention avec des essences labellisées

« espèces végétales locales »,
• limitation de l’éclairage public nocturne, a minima dans le respect de l’arrêté ministériel du 27 décembre

2018.

Ces différentes mesures pourront être complétées par la mise en place de mesures de gestion favorables à la
biodiversité et une incitation à la prise en compte de la biodiversité à la parcelle.

Article   7 –  Autres réglementations  

Cette dérogation ne dispense, en aucun cas, le bénéficiaire de faire les déclarations ou d’obtenir les autorisations
ou accords requis par d’autres réglementations.

Article   8 – Sanctions administratives et pénales  

Le non-respect des dispositions du présent arrêté pourra donner lieu aux sanctions administratives prévues par
les articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement. En outre, les infractions pénales aux dispositions de
cet arrêté seront punies des peines prévues par l’article L. 415-3 dudit code.
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Article   9 – Délais et voies de recours  

La présente décision peut être contestée :
• par  recours  gracieux  auprès  de  l’auteur  de  l’acte  dans  les  deux  mois  suivant  la  notification  ou  la

publication de la décision considérée, le silence gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur
la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet, qui peut elle-même être déférée
au tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois ; 

 par recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compétent dans les deux mois
suivant la notification ou la publication de la décision considérée, de manière traditionnelle par voie
postale ou en se présentant à l’accueil de la juridiction, ou par l’application Télérecours accessible par le
site www.telerecours.fr ; le délai de recours gracieux étant interruptif du délai de recours contentieux.

Article 10 – Exécution

Le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  d’Ille-et-Vilaine,  le  Maire  de  Crévin, le  directeur  de «Viabilis
Aménagement », le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer d’Ille-et-Vilaine et le Chef du Service
Départemental de l’Office Français de la Biodiversité d’Ille-et-Vilaine sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture d’Ille-et-
Vilaine et affiché en mairie de Cintré.

Fait à Rennes, le

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Directeur Département des Territoires et de la

Mer et par subdélégation, 
La Cheffe du Service Eau et Biodiversité

Catherine DISERBEAU
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Direction Départementale
des Territoires

et de la Mer

ARRÊTÉ
portant dérogation aux dispositions de l’article L. 411-1 du code de l’environnement dans le
cadre du dispositif de contrôle de la population de goélands argentés (Larus argentatus) en

milieu urbain, sur la ville de Dinard

Le Préfet de la région Bretagne
Préfet d’Ille-et-Vilaine

Vu le code de l’environnement, et notamment ses articles L. 411-1, L. 411-2, L. 415-1, L.415-3, et R. 
411-1 à R. 411-14 ;

Vu le décret du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services
de l’État dans les régions et les départements ;

Vu l’arrêté interministériel du 19 février 2007, modifié par l’arrêté du 28 mai 2009, fixant les conditions
de  demande  et  d’instruction  des  dérogations  définies  au  4°  de  l’article  L.  411-2  du  code  de
l’environnement portant sur des espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

Vu l’arrêté interministériel du 29 octobre 2009 fixant la liste des oiseaux protégés sur l’ensemble du
territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté interministériel du 19 décembre 2014 fixant les conditions et limites dans lesquelles des
dérogations à l’interdiction de destruction d’œufs de goélands peuvent être accordées en milieu urbain
par les préfets ;

Vu l'arrêté  préfectoral  du  16  novembre  2020, donnant  délégation  de  signature  à  M.  Alain
JACOBSOONE Directeur Départemental des Territoires et de la Mer ;

Vu la décision du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer d’Ille-et-Vilaine en date du 17
novembre 2020, donnant subdélégation de signature à Catherine DISERBEAU, Cheffe du Service Eau
et Biodiversité ;

Vu l’arrêté préfectoral du 12 avril 2018 autorisant la stérilisation d’œufs de goélands argentés jusqu’au
30 novembre 2020 ;

Vu la demande de renouvellement formulée, le 02 décembre 2020, par la Ville de Dinard ;

Vu la mise en consultation du public du dossier de demande de dérogation, du 1er au 15 février 2021
inclus, conformément à l’article L. 120-1-1 du code de l’environnement ;

Vu l'absence d’observation lors de la consultation du public ;

Considérant les impératifs des actions de prévention au titre de la santé et de la sécurité publiques ;

Considérant les mesures préventives déjà mises en œuvre sur le territoire de la ville de Dinard pour
limiter la fréquentation des secteurs urbains par le Goéland argenté (Larus argentatus) ;

Considérant l’article 1 de l’arrêté interministériel  du 19 décembre 2014 susvisé fixant la liste des
espèces animales protégées pour lesquelles le préfet peut accorder une dérogation de destruction ou
de perturbation intentionnelle, sans prendre l’avis du Conseil national de la protection de la nature ;

Considérant que les opérations de stérilisation des œufs ne nuiront pas au maintien, dans un état de
conservation favorable,  des populations de Goéland argenté  (Larus argentatus) dans leur  aire  de
répartition naturelle ;
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Sur proposition du Directeur départemental des territoires et de la mer d’Ille-et-Vilaine ;

ARRÊTE :

Article 1   –     Bénéficiaire de l’autorisation  

La Ville de  Dinard, représentée par son maire, Arnaud Salmon, est autorisée à faire procéder à la
stérilisation des œufs de Goélands argentés  (Larus argentatus)  par application sur la coquille de
substances autorisées permettant d’interrompre l’évolution de l’embryon ou par l’usage de tout autre
procédé ou substance autorisés ayant le même effet.

Article 2   –   Validité de l’autorisation  

Le présent arrêté est valable du 1er mai 2021 jusqu’au 30 novembre 2023.
Les opérations doivent être conduites aux périodes suivantes : 
un premier passage dans le courant du mois de mai et un deuxième passage au mois de juin pour
stériliser les pontes tardives.

Article 3 - Intervenants

Les personnes réalisant les opérations de destruction des œufs doivent justifier qu’elles ont suivi une
formation adaptée pour identifier les espèces de Goélands et approcher les nids en toute sécurité,
dispensée par une ou plusieurs personnes dont la compétence pour identifier les différentes espèces
de goélands et pour approcher ces oiseaux en toute sécurité a été vérifiée.

Article 4 – Mesures de prévention

Parallèlement aux opérations de destruction des œufs, doivent être mises en place pour prévenir la
multiplication des goélands en milieu urbain : 

• des mesures limitant l’accès des goélands aux ressources alimentaires ;
• des mesures  non létales,  ni  délibérément  mutilantes  ou blessantes  permettant  d’éviter  la

construction par ces oiseaux de nids sur les toits. 

La description des mesures mises en place figure dans le rapport annuel des opérations conduites
pour limiter les populations de goélands en milieu urbain. 

Article 5 – Bilan des opérations

Le bénéficiaire adresse au préfet, dans les trois mois suivant la fin des opérations, un rapport final sur
la mise en œuvre de la dérogation (cf. modèle en annexe). Ce rapport rappelle la justification de la
demande et la localisation des zones de nidification connues, précise les dates des interventions, la
méthodologie utilisée au cours des opérations de stérilisation des œufs, les zones traitées, les raisons
pour lesquelles certaines zones n’ont pu être traitées, les résultats constatés. Il est accompagné d’une
description des mesures de prévention prises pour limiter l’installation de goélands nicheurs. Le bilan
évalue l’évolution de la population de goélands nicheurs,  ainsi  que les reports  constatés sur des
zones  urbaines  adjacentes  aux  secteurs  traités,  y  compris  les  zones  urbaines  des  communes
limitrophes.

Le bénéficiaire adressera, avant le 31 décembre de chaque année, un rapport sur la mise en œuvre
de la dérogation au cours de l’année écoulée, qui comprendra les mêmes informations.

Article 6 – Mesures de contrôle

La mise en œuvre des dispositions définies aux articles 1 à 5 du présent arrêté peut faire l’objet de
contrôles par les agents visés à l’article L. 415-1 du code de l’environnement.
Le bénéficiaire est tenu de laisser l’accès aux agents chargés du contrôle dans les conditions prévues
à l’article L. 172-5 du code de l’environnement.
Les agents peuvent demander communication de toute pièce utile au contrôle de la bonne exécution
du présent arrêté, conformément à l’article L. 172-11 du code de l’environnement.
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Article 7 – Sanctions administratives et pénales

Le non-respect  des dispositions du présent arrêté peut donner lieu aux sanctions administratives
prévues par les articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement.
Les infractions pénales aux dispositions du présent arrêté sont punies des peines prévues à l’article L.
415-3 du code de l’environnement.

Article 8 – Délais et voies de recours

La présente décision peut être contestée :
• par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la notification ou

la publication de la décision considérée, le silence gardé par l’administration pendant plus de
deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet, qui peut
elle-même être déférée au tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de
deux mois ; 

• par recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compétent dans les
deux mois suivant  la  notification ou la publication de la  décision considérée,  de manière
traditionnelle  par  voie  postale  ou  en  se  présentant  à  l’accueil  de  la  juridiction,  ou  par
l’application  Télérecours  accessible  par  le  site  www.telerecours.fr ;  le  délai  de  recours
gracieux étant interruptif du délai de recours contentieux.

Article 9 – Exécution

Le Secrétaire Général de la Préfecture d’Ille-et-Vilaine, le Sous-Préfet de Saint-Malo,  le Directeur
Départemental des Territoires et de la Mer d’Ille-et-Vilaine et le Chef du Service Départemental de
l’Office Français de la Biodiversité d’Ille-et-Vilaine, le maire de Dinard sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
Préfecture d’Ille-et-Vilaine.

Fait à Rennes, le

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Directeur Département des Territoires et de

la Mer et par subdélégation,
La Cheffe du Service Eau et Biodiversité

Catherine DISERBEAU
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ANNEXE

BILAN DES OPÉRATIONS DE DESTRUCTION D'ŒUFS DE GOÉLANDS EN MILIEU URBAIN

ESPÈCE DE GOÉLAND (*)

1er passage (date) 2e passage (date)
Bilan 
(***)

Nombre
de nids 
traités

Nombre 
d'œufs 

stérilisés

Nombre 
de

poussins 
vus

Nombre 
de nids 

non
traités 

(**)

Nombre
de nids 
traités

Nombre 
d'œufs 

stérilisés

Nombre 
de

poussins 
vus

Nombre 
de nids 

non
traités 

(**)

Nombre 
total de nids
construits

Secteur
1

Adresse
1

Adresse
2

(*) Faire un bilan par espèce.
(**) Nids non traités pour des raisons de difficultés d'accès ou de sécurité.
(***) Le nombre total de nids construits prend en compte les éventuels nids disparus entre les deux 
passages et les éventuels nouveaux nids construits entre les deux passages.
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Direction départementale des territoires et de la mer

35-2021-02-18-006

Arrêté préfectoral du 18 février 2021 portant dérogation

aux dispositions de l'article L411-1 du code de

l'environnement dans le cadre du dispositif de contrôle de

la population des goélands argentés (Larus argentatus) en

milieu urbain, sur la ville de Rennes. 
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Direction Départementale
des Territoires

et de la Mer

ARRÊTÉ
portant dérogation aux dispositions de l’article L. 411-1 du code de l’environnement dans le
cadre du dispositif de contrôle de la population de goélands argentés (Larus argentatus) en

milieu urbain, sur la ville de Rennes

Le Préfet de la région Bretagne
Préfet d’Ille-et-Vilaine

Vu le code de l’environnement, et notamment ses articles L. 411-1, L. 411-2, L. 415-1, L.415-3, et R. 
411-1 à R. 411-14 ;

Vu le décret du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services
de l’État dans les régions et les départements ;

Vu l’arrêté interministériel du 19 février 2007, modifié par l’arrêté du 28 mai 2009, fixant les conditions
de  demande  et  d’instruction  des  dérogations  définies  au  4°  de  l’article  L.  411-2  du  code  de
l’environnement portant sur des espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

Vu l’arrêté interministériel du 29 octobre 2009 fixant la liste des oiseaux protégés sur l’ensemble du
territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté interministériel du 19 décembre 2014 fixant les conditions et limites dans lesquelles des
dérogations à l’interdiction de destruction d’œufs de goélands peuvent être accordées en milieu urbain
par les préfets ;

Vu l'arrêté  préfectoral  du  16  novembre  2020, donnant  délégation  de  signature  à  M.  Alain
JACOBSOONE Directeur Départemental des Territoires et de la Mer ;

Vu la décision du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer d’Ille-et-Vilaine en date du 17
novembre 2020, donnant subdélégation de signature à Catherine DISERBEAU, Cheffe du Service Eau
et Biodiversité ;

Vu l’arrêté préfectoral du 12 avril 2018 autorisant la stérilisation d’œufs de goélands argentés jusqu’au
30 novembre 2020 ;

Vu la demande de renouvellement formulée, le 28 décembre 2020, par la Ville de Rennes;

Vu la mise en consultation du public du dossier de demande de dérogation, du 1er au 15 février 2021
inclus, conformément à l’article L. 120-1-1 du code de l’environnement ;

Vu l'absence d’observation lors de la consultation du public ;

Considérant les impératifs des actions de prévention au titre de la santé et de la sécurité publiques ;

Considérant les mesures préventives déjà mises en œuvre sur le territoire de la ville de Rennes pour
limiter la fréquentation des secteurs urbains par le Goéland argenté (Larus argentatus) ;

Considérant l’article 1 de l’arrêté interministériel  du 19 décembre 2014 susvisé fixant la liste des
espèces animales protégées pour lesquelles le préfet peut accorder une dérogation de destruction ou
de perturbation intentionnelle, sans prendre l’avis du Conseil national de la protection de la nature ;

Considérant que les opérations de stérilisation des œufs ne nuiront pas au maintien, dans un état de
conservation favorable,  des populations de Goéland argenté  (Larus argentatus) dans leur  aire  de
répartition naturelle ;
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Sur proposition du Directeur départemental des territoires et de la mer d’Ille-et-Vilaine ;

ARRÊTE :

Article 1   –     Bénéficiaire de l’autorisation  

La Ville de Rennes, Service Santé Environnement, est autorisée à faire procéder à la stérilisation des
œufs  de  Goélands  argentés  (Larus  argentatus)  par  application  sur  la  coquille  de  substances
autorisées permettant d’interrompre l’évolution de l’embryon ou par l’usage de tout autre procédé ou
substance autorisés ayant le même effet.

Article 2   –   Validité de l’autorisation  

Le présent arrêté est valable du 1er mai 2021 jusqu’au 30 novembre 2023.
Les opérations doivent être conduites aux périodes suivantes : 
un premier passage dans le courant du mois de mai et un deuxième passage au mois de juin pour
stériliser les pontes tardives.

Article 3 - Intervenants

Les personnes réalisant les opérations de destruction des œufs doivent justifier qu’elles ont suivi une
formation adaptée pour identifier les espèces de Goélands et approcher les nids en toute sécurité,
dispensée par une ou plusieurs personnes dont la compétence pour identifier les différentes espèces
de goélands et pour approcher ces oiseaux en toute sécurité a été vérifiée.

Article 4 – Mesures de prévention

Parallèlement aux opérations de destruction des œufs, doivent être mises en place pour prévenir la
multiplication des goélands en milieu urbain : 

• des mesures limitant l’accès des goélands aux ressources alimentaires ;
• des mesures  non létales,  ni  délibérément  mutilantes  ou blessantes  permettant  d’éviter  la

construction par ces oiseaux de nids sur les toits. 
La description des mesures mises en place figure dans le rapport annuel des opérations conduites
pour limiter les populations de goélands en milieu urbain. 

Article 5 – Bilan des opérations

Le bénéficiaire adresse au préfet, dans les trois mois suivant la fin des opérations, un rapport final sur
la mise en œuvre de la dérogation (cf. modèle en annexe). Ce rapport rappelle la justification de la
demande et la localisation des zones de nidification connues, précise les dates des interventions, la
méthodologie utilisée au cours des opérations de stérilisation des œufs, les zones traitées, les raisons
pour lesquelles certaines zones n’ont pu être traitées, les résultats constatés. Il est accompagné d’une
description des mesures de prévention prises pour limiter l’installation de goélands nicheurs.
Le bilan évalue l’évolution de la population de goélands nicheurs, ainsi que les reports constatés sur
des zones urbaines adjacentes aux secteurs traités, y compris les zones urbaines des communes
limitrophes.

Le bénéficiaire adressera, avant le 31 décembre de chaque année, un rapport sur la mise en œuvre
de la dérogation au cours de l’année écoulée, qui comprendra les mêmes informations.

Article 6 – Mesures de contrôle

La mise en œuvre des dispositions définies aux articles 1 à 5 du présent arrêté peut faire l’objet de
contrôles par les agents visés à l’article L. 415-1 du code de l’environnement.
Le bénéficiaire est tenu de laisser l’accès aux agents chargés du contrôle dans les conditions prévues
à l’article L. 172-5 du code de l’environnement.
Les agents peuvent demander communication de toute pièce utile au contrôle de la bonne exécution
du présent arrêté, conformément à l’article L. 172-11 du code de l’environnement.
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Article 7 – Sanctions administratives et pénales

Le non-respect  des dispositions du présent arrêté peut donner lieu aux sanctions administratives
prévues par les articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement.
Les infractions pénales aux dispositions du présent arrêté sont punies des peines prévues à l’article L.
415-3 du code de l’environnement.

Article 8 – Délais et voies de recours

La présente décision peut être contestée :
• par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la notification ou

la publication de la décision considérée, le silence gardé par l’administration pendant plus de
deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet, qui peut
elle-même être déférée au tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de
deux mois ; 

• par recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compétent dans les
deux mois suivant  la  notification ou la publication de la  décision considérée,  de manière
traditionnelle  par  voie  postale  ou  en  se  présentant  à  l’accueil  de  la  juridiction,  ou  par
l’application  Télérecours  accessible  par  le  site  www.telerecours.fr ;  le  délai  de  recours
gracieux étant interruptif du délai de recours contentieux.

Article 9 – Exécution

Le Secrétaire Général de la Préfecture d’Ille-et-Vilaine, le Directeur Départemental des Territoires et
de la Mer d’Ille-et-Vilaine et le Chef du Service Départemental de l’Office Français de la Biodiversité
d’Ille-et-Vilaine,  la maire de Rennes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture d’Ille-et-Vilaine.

Fait à Rennes, le

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Directeur Département des Territoires et de

la Mer et par subdélégation,
La Cheffe du Service Eau et Biodiversité

Catherine DISERBEAU

ANNEXE
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BILAN DES OPÉRATIONS DE DESTRUCTION D'ŒUFS DE GOÉLANDS EN MILIEU URBAIN

ESPÈCE DE GOÉLAND (*)

1er passage (date) 2e passage (date)
Bilan 
(***)

Nombre
de nids 
traités

Nombre 
d'œufs 

stérilisés

Nombre 
de

poussins 
vus

Nombre 
de nids 

non
traités 

(**)

Nombre
de nids 
traités

Nombre 
d'œufs 

stérilisés

Nombre 
de

poussins 
vus

Nombre 
de nids 

non
traités 

(**)

Nombre 
total de nids
construits

Secteur
1

Adresse
1

Adresse
2

(*) Faire un bilan par espèce.
(**) Nids non traités pour des raisons de difficultés d'accès ou de sécurité.
(***) Le nombre total de nids construits prend en compte les éventuels nids disparus entre les deux 
passages et les éventuels nouveaux nids construits entre les deux passages.
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Direction départementale des territoires et de la mer

35-2021-02-18-007

Arrêté préfectoral du 18 février 2021 portant dérogation

aux dispositions de l'article L411-1 du code de

l'environnement dans le cadre du dispositif de contrôle de

la population des goélands argentés (Larus argentatus) en

milieu urbain, sur la ville de Saint-Grégoire. 
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Direction Départementale
des Territoires

et de la Mer

ARRÊTÉ
portant dérogation aux dispositions de l’article L. 411-1 du code de l’environnement dans le
cadre du dispositif de contrôle de la population de goélands argentés (Larus argentatus) en

milieu urbain, sur la ville de Saint-Grégoire

Le Préfet de la région Bretagne
Préfet d’Ille-et-Vilaine

Vu le code de l’environnement, et notamment ses articles L. 411-1, L. 411-2, L. 415-1, L.415-3, et R. 
411-1 à R. 411-14 ;

Vu le décret du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services
de l’État dans les régions et les départements ;

Vu l’arrêté interministériel du 19 février 2007, modifié par l’arrêté du 28 mai 2009, fixant les conditions
de  demande  et  d’instruction  des  dérogations  définies  au  4°  de  l’article  L.  411-2  du  code  de
l’environnement portant sur des espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

Vu l’arrêté interministériel du 29 octobre 2009 fixant la liste des oiseaux protégés sur l’ensemble du
territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté interministériel du 19 décembre 2014 fixant les conditions et limites dans lesquelles des
dérogations à l’interdiction de destruction d’œufs de goélands peuvent être accordées en milieu urbain
par les préfets ;

Vu l'arrêté  préfectoral  du  16  novembre  2020, donnant  délégation  de  signature  à  M.  Alain
JACOBSOONE Directeur Départemental des Territoires et de la Mer ;

Vu la décision du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer d’Ille-et-Vilaine en date du 17
novembre 2020, donnant subdélégation de signature à Catherine DISERBEAU, Cheffe du Service Eau
et Biodiversité ;

Vu l’arrêté préfectoral du 12 avril 2018 autorisant la stérilisation d’œufs de goélands argentés jusqu’au
30 novembre 2020 ;

Vu la demande de renouvellement formulée, le 31 décembre 2020, par la Ville de Saint-Grégoire;

Vu la mise en consultation du public du dossier de demande de dérogation, du 1er au 15 février 2021
inclus, conformément à l’article L. 120-1-1 du code de l’environnement ;

Vu l'absence d’observation lors de la consultation du public ;

Considérant les impératifs des actions de prévention au titre de la santé et de la sécurité publiques ;

Considérant les  mesures  préventives  déjà  mises  en œuvre  sur  le  territoire  de  la  ville  de  Saint-
Grégoire pour limiter la fréquentation des secteurs urbains par le Goéland argenté (Larus argentatus) ;

Considérant l’article 1 de l’arrêté interministériel  du 19 décembre 2014 susvisé fixant la liste des
espèces animales protégées pour lesquelles le préfet peut accorder une dérogation de destruction ou
de perturbation intentionnelle, sans prendre l’avis du Conseil national de la protection de la nature ;

Considérant que les opérations de stérilisation des œufs ne nuiront pas au maintien, dans un état de
conservation favorable,  des populations de Goéland argenté  (Larus argentatus) dans leur  aire  de
répartition naturelle ;
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Sur proposition du Directeur départemental des territoires et de la mer d’Ille-et-Vilaine ;

ARRÊTE :

Article 1   –     Bénéficiaire de l’autorisation  

La Ville  de Saint-Grégoire est  autorisée à faire  procéder à la stérilisation des œufs de Goélands
argentés  (Larus  argentatus)  par  application  sur  la  coquille  de  substances  autorisées  permettant
d’interrompre l’évolution de l’embryon ou par l’usage de tout autre procédé ou substance autorisés
ayant le même effet.

Article 2   –   Validité de l’autorisation  

Le présent arrêté est valable du 1er mai 2021 jusqu’au 30 novembre 2023.
Les opérations doivent être conduites aux périodes suivantes : 
un premier passage dans le courant du mois de mai et un deuxième passage au mois de juin pour
stériliser les pontes tardives.

Article 3 - Intervenants

Les personnes réalisant les opérations de destruction des œufs doivent justifier qu’elles ont suivi une
formation adaptée pour identifier les espèces de Goélands et approcher les nids en toute sécurité,
dispensée par une ou plusieurs personnes dont la compétence pour identifier les différentes espèces
de goélands et pour approcher ces oiseaux en toute sécurité a été vérifiée.

Article 4 – Mesures de prévention

Parallèlement aux opérations de destruction des œufs, doivent être mises en place pour prévenir la
multiplication des goélands en milieu urbain : 

• des mesures limitant l’accès des goélands aux ressources alimentaires ;
• des mesures  non létales,  ni  délibérément  mutilantes  ou blessantes  permettant  d’éviter  la

construction par ces oiseaux de nids sur les toits. 
La description des mesures mises en place figure dans le rapport annuel des opérations conduites
pour limiter les populations de goélands en milieu urbain. 

Article 5 – Bilan des opérations

Le bénéficiaire adresse au préfet, dans les trois mois suivant la fin des opérations, un rapport final sur
la mise en œuvre de la dérogation (cf. modèle en annexe). Ce rapport rappelle la justification de la
demande et la localisation des zones de nidification connues, précise les dates des interventions, la
méthodologie utilisée au cours des opérations de stérilisation des œufs, les zones traitées, les raisons
pour lesquelles certaines zones n’ont pu être traitées, les résultats constatés. Il est accompagné d’une
description des mesures de prévention prises pour limiter l’installation de goélands nicheurs.
Le bilan évalue l’évolution de la population de goélands nicheurs, ainsi que les reports constatés sur
des zones urbaines adjacentes aux secteurs traités, y compris les zones urbaines des communes
limitrophes.

Le bénéficiaire adressera, avant le 31 décembre de chaque année, un rapport sur la mise en œuvre
de la dérogation au cours de l’année écoulée, qui comprendra les mêmes informations.

Article 6 – Mesures de contrôle

La mise en œuvre des dispositions définies aux articles 1 à 5 du présent arrêté peut faire l’objet de
contrôles par les agents visés à l’article L. 415-1 du code de l’environnement.
Le bénéficiaire est tenu de laisser l’accès aux agents chargés du contrôle dans les conditions prévues
à l’article L. 172-5 du code de l’environnement.
Les agents peuvent demander communication de toute pièce utile au contrôle de la bonne exécution
du présent arrêté, conformément à l’article L. 172-11 du code de l’environnement.
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Article 7 – Sanctions administratives et pénales

Le non-respect  des dispositions du présent arrêté peut donner lieu aux sanctions administratives
prévues par les articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement.
Les infractions pénales aux dispositions du présent arrêté sont punies des peines prévues à l’article L.
415-3 du code de l’environnement.

Article 8 – Délais et voies de recours

La présente décision peut être contestée :
• par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la notification ou

la publication de la décision considérée, le silence gardé par l’administration pendant plus de
deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet, qui peut
elle-même être déférée au tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de
deux mois ; 

• par recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compétent dans les
deux mois suivant  la  notification ou la publication de la  décision considérée,  de manière
traditionnelle  par  voie  postale  ou  en  se  présentant  à  l’accueil  de  la  juridiction,  ou  par
l’application  Télérecours  accessible  par  le  site  www.telerecours.fr ;  le  délai  de  recours
gracieux étant interruptif du délai de recours contentieux.

Article 9 – Exécution

Le Secrétaire Général de la Préfecture d’Ille-et-Vilaine, le Directeur Départemental des Territoires et
de la Mer d’Ille-et-Vilaine et le Chef du Service Départemental de l’Office Français de la Biodiversité
d’Ille-et-Vilaine, le maire de Saint-Grégoire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture d’Ille-et-Vilaine.

Fait à Rennes, le

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Directeur Département des Territoires et de

la Mer et par subdélégation,
La Cheffe du Service Eau et Biodiversité

Catherine DISERBEAU
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ANNEXE

BILAN DES OPÉRATIONS DE DESTRUCTION D'ŒUFS DE GOÉLANDS EN MILIEU URBAIN

ESPÈCE DE GOÉLAND (*)

1er passage (date) 2e passage (date)
Bilan 
(***)

Nombre
de nids 
traités

Nombre 
d'œufs 

stérilisés

Nombre 
de

poussins 
vus

Nombre 
de nids 

non
traités 

(**)

Nombre
de nids 
traités

Nombre 
d'œufs 

stérilisés

Nombre 
de

poussins 
vus

Nombre 
de nids 

non
traités 

(**)

Nombre 
total de nids
construits

Secteur
1

Adresse
1

Adresse
2

(*) Faire un bilan par espèce.
(**) Nids non traités pour des raisons de difficultés d'accès ou de sécurité.
(***) Le nombre total de nids construits prend en compte les éventuels nids disparus entre les deux 
passages et les éventuels nouveaux nids construits entre les deux passages.
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Direction départementale des territoires et de la mer

35-2021-02-18-008

Arrêté préfectoral du 18 février 2021 portant dérogation

aux dispositions de l'article L411-1 du code de

l'environnement dans le cadre du dispositif de contrôle de

la population des goélands argentés (Larus argentatus) en

milieu urbain, sur la ville de Saint-Jacques-de-la-Lande". 
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Direction Départementale
des Territoires

et de la Mer

ARRÊTÉ
portant dérogation aux dispositions de l’article L. 411-1 du code de l’environnement dans le
cadre du dispositif de contrôle de la population de goélands argentés (Larus argentatus) en

milieu urbain, sur la ville de Saint-Jacques-de-la-Lande

Le Préfet de la région Bretagne
Préfet d’Ille-et-Vilaine

Vu le code de l’environnement, et notamment ses articles L. 411-1, L. 411-2, L. 415-1, L.415-3, et R. 
411-1 à R. 411-14 ;

Vu le décret du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services
de l’État dans les régions et les départements ;

Vu l’arrêté interministériel du 19 février 2007, modifié par l’arrêté du 28 mai 2009, fixant les conditions
de  demande  et  d’instruction  des  dérogations  définies  au  4°  de  l’article  L.  411-2  du  code  de
l’environnement portant sur des espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

Vu l’arrêté interministériel du 29 octobre 2009 fixant la liste des oiseaux protégés sur l’ensemble du
territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté interministériel du 19 décembre 2014 fixant les conditions et limites dans lesquelles des
dérogations à l’interdiction de destruction d’œufs de goélands peuvent être accordées en milieu urbain
par les préfets ;

Vu l'arrêté  préfectoral  du  16  novembre  2020, donnant  délégation  de  signature  à  M.  Alain
JACOBSOONE Directeur Départemental des Territoires et de la Mer ;

Vu la décision du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer d’Ille-et-Vilaine en date du 17
novembre 2020, donnant subdélégation de signature à Catherine DISERBEAU, Cheffe du Service Eau
et Biodiversité ;

Vu l’arrêté préfectoral du 12 avril 2018 autorisant la stérilisation d’œufs de goélands argentés jusqu’au
30 novembre 2020 ;

Vu la demande de renouvellement formulée, le 02 décembre 2020, par la Ville de Saint-Jacques-de-
la-Lande ;

Vu la mise en consultation du public du dossier de demande de dérogation, du 1er au 15 février 2021
inclus, conformément à l’article L. 120-1-1 du code de l’environnement ;

Vu l'absence d’observation lors de la consultation du public ;

Considérant les impératifs des actions de prévention au titre de la santé et de la sécurité publiques ;

Considérant les  mesures  préventives  déjà  mises  en  œuvre  sur  le  territoire  de  la  ville  de Saint-
Jacques-de-la-Lande pour limiter la fréquentation des secteurs urbains par le Goéland argenté (Larus
argentatus) ;

Considérant l’article 1 de l’arrêté interministériel  du 19 décembre 2014 susvisé fixant la liste des
espèces animales protégées pour lesquelles le préfet peut accorder une dérogation de destruction ou
de perturbation intentionnelle, sans prendre l’avis du Conseil national de la protection de la nature ;
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Considérant que les opérations de stérilisation des œufs ne nuiront pas au maintien, dans un état de
conservation favorable, des populations de Goéland argenté  (Larus argentatus) dans leur aire de
répartition naturelle ;

Sur proposition du Directeur départemental des territoires et de la mer d’Ille-et-Vilaine ;

ARRÊTE :

Article 1   –     Bénéficiaire de l’autorisation  

La Ville de Saint-Jacques-de-la-Lande, représentée par sa maire, Marie DUCAMIN, est autorisée à
faire procéder à la stérilisation des œufs de Goélands argentés (Larus argentatus) par application sur
la coquille de substances autorisées permettant d’interrompre l’évolution de l’embryon ou par l’usage
de tout autre procédé ou substance autorisés ayant le même effet.

Article 2   –   Validité de l’autorisation  

Le présent arrêté est valable du 1er mai 2021 jusqu’au 30 novembre 2023.
Les opérations doivent être conduites aux périodes suivantes : 
un premier passage dans le courant du mois de mai et un deuxième passage au mois de juin pour
stériliser les pontes tardives.

Article 3 - Intervenants

Les personnes réalisant les opérations de destruction des œufs doivent justifier qu’elles ont suivi une
formation adaptée pour identifier les espèces de Goélands et approcher les nids en toute sécurité,
dispensée par une ou plusieurs personnes dont la compétence pour identifier les différentes espèces
de goélands et pour approcher ces oiseaux en toute sécurité a été vérifiée.

Article 4 – Mesures de prévention

Parallèlement aux opérations de destruction des œufs, doivent être mises en place pour prévenir la
multiplication des goélands en milieu urbain : 

• des mesures limitant l’accès des goélands aux ressources alimentaires ;
• des mesures  non létales,  ni  délibérément  mutilantes  ou blessantes  permettant  d’éviter  la

construction par ces oiseaux de nids sur les toits. 
La description des mesures mises en place figure dans le rapport annuel des opérations conduites
pour limiter les populations de goélands en milieu urbain. 

Article 5 – Bilan des opérations

Le bénéficiaire adresse au préfet, dans les trois mois suivant la fin des opérations, un rapport final sur
la mise en œuvre de la dérogation (cf. modèle en annexe). Ce rapport rappelle la justification de la
demande et la localisation des zones de nidification connues, précise les dates des interventions, la
méthodologie utilisée au cours des opérations de stérilisation des œufs, les zones traitées, les raisons
pour lesquelles certaines zones n’ont pu être traitées, les résultats constatés. Il est accompagné d’une
description des mesures de prévention prises pour limiter l’installation de goélands nicheurs.
Le bilan évalue l’évolution de la population de goélands nicheurs, ainsi que les reports constatés sur
des zones urbaines adjacentes aux secteurs traités, y compris les zones urbaines des communes
limitrophes.

Le bénéficiaire adressera, avant le 31 décembre de chaque année, un rapport sur la mise en œuvre
de la dérogation au cours de l’année écoulée, qui comprendra les mêmes informations.

Article 6 – Mesures de contrôle

La mise en œuvre des dispositions définies aux articles 1 à 5 du présent arrêté peut faire l’objet de
contrôles par les agents visés à l’article L. 415-1 du code de l’environnement.
Le bénéficiaire est tenu de laisser l’accès aux agents chargés du contrôle dans les conditions prévues
à l’article L. 172-5 du code de l’environnement.
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Les agents peuvent demander communication de toute pièce utile au contrôle de la bonne exécution
du présent arrêté, conformément à l’article L. 172-11 du code de l’environnement.

Article 7 – Sanctions administratives et pénales

Le non-respect  des dispositions du présent arrêté peut donner lieu aux sanctions administratives
prévues par les articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement.
Les infractions pénales aux dispositions du présent arrêté sont punies des peines prévues à l’article L.
415-3 du code de l’environnement.

Article 8 – Délais et voies de recours

La présente décision peut être contestée :
• par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la notification ou

la publication de la décision considérée, le silence gardé par l’administration pendant plus de
deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet, qui peut
elle-même être déférée au tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de
deux mois ; 

• par recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compétent dans les
deux mois suivant  la  notification ou la publication de la  décision considérée,  de manière
traditionnelle  par  voie  postale  ou  en  se  présentant  à  l’accueil  de  la  juridiction,  ou  par
l’application  Télérecours  accessible  par  le  site  www.telerecours.fr ;  le  délai  de  recours
gracieux étant interruptif du délai de recours contentieux.

Article 9 – Exécution

Le Secrétaire Général de la Préfecture d’Ille-et-Vilaine, le Directeur Départemental des Territoires et
de la Mer d’Ille-et-Vilaine et le Chef du Service Départemental de l’Office Français de la Biodiversité
d’Ille-et-Vilaine, la maire de Saint-Jacques-de-la-Lande sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture
d’Ille-et-Vilaine.

Fait à Rennes, le

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Directeur Département des Territoires et de

la Mer et par subdélégation,
La Cheffe du Service Eau et Biodiversité

Catherine DISERBEAU
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ANNEXE

BILAN DES OPÉRATIONS DE DESTRUCTION D'ŒUFS DE GOÉLANDS EN MILIEU URBAIN

ESPÈCE DE GOÉLAND (*)

1er passage (date) 2e passage (date)
Bilan 
(***)

Nombre
de nids 
traités

Nombre 
d'œufs 

stérilisés

Nombre 
de

poussins 
vus

Nombre 
de nids 

non
traités 

(**)

Nombre
de nids 
traités

Nombre 
d'œufs 

stérilisés

Nombre 
de

poussins 
vus

Nombre 
de nids 

non
traités 

(**)

Nombre 
total de nids
construits

Secteur
1

Adresse
1

Adresse
2

(*) Faire un bilan par espèce.
(**) Nids non traités pour des raisons de difficultés d'accès ou de sécurité.
(***) Le nombre total de nids construits prend en compte les éventuels nids disparus entre les deux 
passages et les éventuels nouveaux nids construits entre les deux passages.
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Direction départementale des territoires et de la mer

35-2021-02-18-009

Arrêté préfectoral du 18 février 2021 portant dérogation

aux dispositions de l'article L411-1 du code de

l'environnement dans le cadre du dispositif de contrôle de

la population des goélands argentés (Larus argentatus) en

milieu urbain, sur la ville de Saint-Malo. 
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Direction Départementale
des Territoires

et de la Mer

ARRÊTÉ
portant dérogation aux dispositions de l’article L. 411-1 du code de l’environnement dans le
cadre du dispositif de contrôle de la population de goélands argentés (Larus argentatus) en

milieu urbain, sur la ville de Saint-Malo

Le Préfet de la région Bretagne
Préfet d’Ille-et-Vilaine

Vu le code de l’environnement, et notamment ses articles L. 411-1, L. 411-2, L. 415-1, L.415-3, et R. 
411-1 à R. 411-14 ;

Vu le décret du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services
de l’État dans les régions et les départements ;

Vu l’arrêté interministériel du 19 février 2007, modifié par l’arrêté du 28 mai 2009, fixant les conditions
de  demande  et  d’instruction  des  dérogations  définies  au  4°  de  l’article  L.  411-2  du  code  de
l’environnement portant sur des espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

Vu l’arrêté interministériel du 29 octobre 2009 fixant la liste des oiseaux protégés sur l’ensemble du
territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté interministériel du 19 décembre 2014 fixant les conditions et limites dans lesquelles des
dérogations à l’interdiction de destruction d’œufs de goélands peuvent être accordées en milieu urbain
par les préfets ;

Vu l'arrêté  préfectoral  du  16  novembre  2020, donnant  délégation  de  signature  à  M.  Alain
JACOBSOONE Directeur Départemental des Territoires et de la Mer ;

Vu la décision du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer d’Ille-et-Vilaine en date du 17
novembre 2020, donnant subdélégation de signature à Catherine DISERBEAU, Cheffe du Service Eau
et Biodiversité ;

Vu l’arrêté préfectoral du 12 avril 2018 autorisant la stérilisation d’œufs de goélands argentés jusqu’au
30 novembre 2020 ;

Vu la demande de renouvellement formulée, le 5 octobre 2020, par la Ville de Saint-Malo;

Vu la mise en consultation du public du dossier de demande de dérogation, du 1er au 15 février 2021
inclus, conformément à l’article L. 120-1-1 du code de l’environnement ;

Vu l'absence d’observation lors de la consultation du public ;

Considérant les impératifs des actions de prévention au titre de la santé et de la sécurité publiques ;

Considérant les mesures préventives déjà mises en œuvre sur le territoire de la ville de Saint-Malo
pour limiter la fréquentation des secteurs urbains par le Goéland argenté (Larus argentatus) ;

Considérant l’article 1 de l’arrêté interministériel  du 19 décembre 2014 susvisé fixant la liste des
espèces animales protégées pour lesquelles le préfet peut accorder une dérogation de destruction ou
de perturbation intentionnelle, sans prendre l’avis du Conseil national de la protection de la nature ;

Considérant que les opérations de stérilisation des œufs ne nuiront pas au maintien, dans un état de
conservation favorable,  des populations de Goéland argenté  (Larus argentatus) dans leur  aire  de
répartition naturelle ;
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Sur proposition du Directeur départemental des territoires et de la mer d’Ille-et-Vilaine ;

ARRÊTE :

Article 1   –     Bénéficiaire de l’autorisation  

La Ville de Saint-Malo est autorisée à faire procéder à la stérilisation des œufs de Goélands argentés
(Larus argentatus) par application sur la coquille de substances autorisées permettant d’interrompre
l’évolution de l’embryon ou par l’usage de tout autre procédé ou substance autorisés ayant le même
effet.

Article 2   –   Validité de l’autorisation  

Le présent arrêté est valable du 1er mai 2021 jusqu’au 30 novembre 2023.
Les opérations doivent être conduites aux périodes suivantes : 
un premier passage dans le courant du mois de mai et un deuxième passage au mois de juin pour
stériliser les pontes tardives.

Article 3 - Intervenants

Les personnes réalisant les opérations de destruction des œufs doivent justifier qu’elles ont suivi une
formation adaptée pour identifier les espèces de Goélands et approcher les nids en toute sécurité,
dispensée par une ou plusieurs personnes dont la compétence pour identifier les différentes espèces
de goélands et pour approcher ces oiseaux en toute sécurité a été vérifiée.

Article 4 – Mesures de prévention

Parallèlement aux opérations de destruction des œufs, doivent être mises en place pour prévenir la
multiplication des goélands en milieu urbain : 

• des mesures limitant l’accès des goélands aux ressources alimentaires ;
• des mesures  non létales,  ni  délibérément  mutilantes  ou blessantes  permettant  d’éviter  la

construction par ces oiseaux de nids sur les toits. 
La description des mesures mises en place figure dans le rapport annuel des opérations conduites
pour limiter les populations de goélands en milieu urbain. 

Article 5 – Bilan des opérations

Le bénéficiaire adresse au préfet, dans les trois mois suivant la fin des opérations, un rapport final sur
la mise en œuvre de la dérogation (cf. modèle en annexe). Ce rapport rappelle la justification de la
demande et la localisation des zones de nidification connues, précise les dates des interventions, la
méthodologie utilisée au cours des opérations de stérilisation des œufs, les zones traitées, les raisons
pour lesquelles certaines zones n’ont pu être traitées, les résultats constatés. Il est accompagné d’une
description des mesures de prévention prises pour limiter l’installation de goélands nicheurs.
Le bilan évalue l’évolution de la population de goélands nicheurs, ainsi que les reports constatés sur
des zones urbaines adjacentes aux secteurs traités, y compris les zones urbaines des communes
limitrophes.

Le bénéficiaire adressera, avant le 31 décembre de chaque année, un rapport sur la mise en œuvre
de la dérogation au cours de l’année écoulée, qui comprendra les mêmes informations.

Article 6 – Mesures de contrôle

La mise en œuvre des dispositions définies aux articles 1 à 5 du présent arrêté peut faire l’objet de
contrôles par les agents visés à l’article L. 415-1 du code de l’environnement.
Le bénéficiaire est tenu de laisser l’accès aux agents chargés du contrôle dans les conditions prévues
à l’article L. 172-5 du code de l’environnement.
Les agents peuvent demander communication de toute pièce utile au contrôle de la bonne exécution
du présent arrêté, conformément à l’article L. 172-11 du code de l’environnement.
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Article 7 – Sanctions administratives et pénales

Le non-respect  des dispositions du présent arrêté peut donner lieu aux sanctions administratives
prévues par les articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement.
Les infractions pénales aux dispositions du présent arrêté sont punies des peines prévues à l’article L.
415-3 du code de l’environnement.

Article 8 – Délais et voies de recours

La présente décision peut être contestée :
• par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la notification ou

la publication de la décision considérée, le silence gardé par l’administration pendant plus de
deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet, qui peut
elle-même être déférée au tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de
deux mois ; 

• par recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compétent dans les
deux mois suivant  la  notification ou la publication de la  décision considérée,  de manière
traditionnelle  par  voie  postale  ou  en  se  présentant  à  l’accueil  de  la  juridiction,  ou  par
l’application  Télérecours  accessible  par  le  site  www.telerecours.fr ;  le  délai  de  recours
gracieux étant interruptif du délai de recours contentieux.

Article 9 – Exécution

Le Secrétaire Général de la Préfecture d’Ille-et-Vilaine, le Sous-Préfet de Saint-Malo,  le Directeur
Départemental des Territoires et de la Mer d’Ille-et-Vilaine et le Chef du Service Départemental de
l’Office Français de la Biodiversité d’Ille-et-Vilaine, le maire de Saint-Malo sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de
la Préfecture d’Ille-et-Vilaine.

Fait à Rennes, le

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Directeur Département des Territoires et de

la Mer et par subdélégation,
La Cheffe du Service Eau et Biodiversité

Catherine DISERBEAU
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ANNEXE

BILAN DES OPÉRATIONS DE DESTRUCTION D'ŒUFS DE GOÉLANDS EN MILIEU URBAIN

ESPÈCE DE GOÉLAND (*)

1er passage (date) 2e passage (date)
Bilan 
(***)

Nombre
de nids 
traités

Nombre 
d'œufs 

stérilisés

Nombre 
de

poussins 
vus

Nombre 
de nids 

non
traités 

(**)

Nombre
de nids 
traités

Nombre 
d'œufs 

stérilisés

Nombre 
de

poussins 
vus

Nombre 
de nids 

non
traités 

(**)

Nombre 
total de nids
construits

Secteur
1

Adresse
1

Adresse
2

(*) Faire un bilan par espèce.
(**) Nids non traités pour des raisons de difficultés d'accès ou de sécurité.
(***) Le nombre total de nids construits prend en compte les éventuels nids disparus entre les deux 
passages et les éventuels nouveaux nids construits entre les deux passages.
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Direction départementale des territoires et de la mer

35-2021-02-19-001

Avis de la CDAC du 17 février 2021 concernant la

demande de regroupement des surfaces de vente du

magasin "SUPER U" et "U TECHNOLOGIE" et

l'extension du drive, situés à SAINT MEEN LE GRAND
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Préfecture Ille-et-Vilaine

35-2021-02-18-005

Arrêté préfectoral du 18 février 2021 portant dérogation

aux dispositions de l'article L411-1 du code de

l'environnement dans le cadre du dispositif de contrôle de

la population des goélands argentés (Larus argentatus) en

milieu urbain, sur le site de l'usine PSA de 'La Janais" à

Chartres-de-Bretagne.
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Direction Départementale
des Territoires

et de la Mer

ARRÊTÉ
portant dérogation aux dispositions de l’article L. 411-1 du code de l’environnement dans le
cadre du dispositif de contrôle de la population de goélands argentés (Larus argentatus) en

milieu urbain, sur l’usine PSA de « La Janais » à Chartres de Bretagne

Le Préfet de la région Bretagne
Préfet d’Ille-et-Vilaine

Vu le code de l’environnement, et notamment ses articles L. 411-1, L. 411-2, L. 415-1, L.415-3, et R. 
411-1 à R. 411-14 ;

Vu le décret du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services
de l’État dans les régions et les départements ;

Vu l’arrêté interministériel du 19 février 2007, modifié par l’arrêté du 28 mai 2009, fixant les conditions
de  demande  et  d’instruction  des  dérogations  définies  au  4°  de  l’article  L.  411-2  du  code  de
l’environnement portant sur des espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

Vu l’arrêté interministériel du 29 octobre 2009 fixant la liste des oiseaux protégés sur l’ensemble du
territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté interministériel du 19 décembre 2014 fixant les conditions et limites dans lesquelles des
dérogations à l’interdiction de destruction d’œufs de goélands peuvent être accordées en milieu urbain
par les préfets ;

Vu l'arrêté  préfectoral  du  16  novembre  2020, donnant  délégation  de  signature  à  M.  Alain
JACOBSOONE Directeur Départemental des Territoires et de la Mer ;

Vu la décision du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer d’Ille-et-Vilaine en date du 17
novembre 2020, donnant subdélégation de signature à Catherine DISERBEAU, Cheffe du Service Eau
et Biodiversité ;

Vu l’arrêté préfectoral du 12 avril 2018 autorisant la stérilisation d’œufs de goélands argentés jusqu’au
30 novembre 2020 ;

Vu la demande de renouvellement formulée, le 02 décembre 2020, par l’usine PSA de « La Janais » à
Chartres de Bretagne ;

Vu la mise en consultation du public du dossier de demande de dérogation, du 1er au 15 février 2021
inclus, conformément à l’article L. 120-1-1 du code de l’environnement ;

Vu l'absence d’observation lors de la consultation du public ;

Considérant les impératifs des actions de prévention au titre de la santé et de la sécurité publiques ;

Considérant les mesures préventives déjà mises en œuvre sur le site de l’usine PSA de « La Janais »
à Chartres de Bretagne pour limiter la fréquentation des secteurs urbains par le Goéland argenté
(Larus argentatus) ;

Considérant l’article 1 de l’arrêté interministériel  du 19 décembre 2014 susvisé fixant la liste des
espèces animales protégées pour lesquelles le préfet peut accorder une dérogation de destruction ou
de perturbation intentionnelle, sans prendre l’avis du Conseil national de la protection de la nature ;
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Considérant que les opérations de stérilisation des œufs ne nuiront pas au maintien, dans un état de
conservation favorable, des populations de Goéland argenté  (Larus argentatus) dans leur aire de
répartition naturelle ;

Sur proposition du Directeur départemental des territoires et de la mer d’Ille-et-Vilaine ;

ARRÊTE :

Article 1   –     Bénéficiaire de l’autorisation  

L’usine PSA de « La Janais » à Chartres de Bretagne est autorisée à faire procéder à la stérilisation
des œufs de Goélands argentés  (Larus argentatus)  par application sur  la coquille  de substances
autorisées permettant d’interrompre l’évolution de l’embryon ou par l’usage de tout autre procédé ou
substance autorisés ayant le même effet.

Article 2   –   Validité de l’autorisation  

Le présent arrêté est valable du 1er mai 2021 jusqu’au 30 novembre 2023.
Les opérations doivent être conduites aux périodes suivantes : 
un premier passage dans le courant du mois de mai et un deuxième passage au mois de juin pour
stériliser les pontes tardives.

Article 3 - Intervenants

Les personnes réalisant les opérations de destruction des œufs doivent justifier qu’elles ont suivi une
formation adaptée pour identifier les espèces de Goélands et approcher les nids en toute sécurité,
dispensée par une ou plusieurs personnes dont la compétence pour identifier les différentes espèces
de goélands et pour approcher ces oiseaux en toute sécurité a été vérifiée.

Article 4 – Mesures de prévention

Parallèlement aux opérations de destruction des œufs, doivent être mises en place pour prévenir la
multiplication des goélands en milieu urbain : 

• des mesures limitant l’accès des goélands aux ressources alimentaires ;
• des mesures  non létales,  ni  délibérément  mutilantes  ou blessantes  permettant  d’éviter  la

construction par ces oiseaux de nids sur les toits. 
La description des mesures mises en place figure dans le rapport annuel des opérations conduites
pour limiter les populations de goélands en milieu urbain. 

Article 5 – Bilan des opérations

Le bénéficiaire adresse au préfet, dans les trois mois suivant la fin des opérations, un rapport final sur
la mise en œuvre de la dérogation (cf. modèle en annexe). Ce rapport rappelle la justification de la
demande et la localisation des zones de nidification connues, précise les dates des interventions, la
méthodologie utilisée au cours des opérations de stérilisation des œufs, les zones traitées, les raisons
pour lesquelles certaines zones n’ont pu être traitées, les résultats constatés. Il est accompagné d’une
description des mesures de prévention prises pour limiter l’installation de goélands nicheurs.
Le bilan évalue l’évolution de la population de goélands nicheurs, ainsi que les reports constatés sur
des zones urbaines adjacentes aux secteurs traités, y compris les zones urbaines des communes
limitrophes.

Le bénéficiaire adressera, avant le 31 décembre de chaque année, un rapport sur la mise en œuvre
de la dérogation au cours de l’année écoulée, qui comprendra les mêmes informations.

Article 6 – Mesures de contrôle

La mise en œuvre des dispositions définies aux articles 1 à 5 du présent arrêté peut faire l’objet de
contrôles par les agents visés à l’article L. 415-1 du code de l’environnement.
Le bénéficiaire est tenu de laisser l’accès aux agents chargés du contrôle dans les conditions prévues
à l’article L. 172-5 du code de l’environnement.
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Les agents peuvent demander communication de toute pièce utile au contrôle de la bonne exécution
du présent arrêté, conformément à l’article L. 172-11 du code de l’environnement.

Article 7 – Sanctions administratives et pénales

Le non-respect  des dispositions du présent arrêté peut donner lieu aux sanctions administratives
prévues par les articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement.
Les infractions pénales aux dispositions du présent arrêté sont punies des peines prévues à l’article L.
415-3 du code de l’environnement.

Article 8 – Délais et voies de recours

La présente décision peut être contestée :
• par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la notification ou

la publication de la décision considérée, le silence gardé par l’administration pendant plus de
deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet, qui peut
elle-même être déférée au tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de
deux mois ; 

• par recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compétent dans les
deux mois suivant  la  notification ou la publication de la  décision considérée,  de manière
traditionnelle  par  voie  postale  ou  en  se  présentant  à  l’accueil  de  la  juridiction,  ou  par
l’application  Télérecours  accessible  par  le  site  www.telerecours.fr ;  le  délai  de  recours
gracieux étant interruptif du délai de recours contentieux.

Article 9 – Exécution

Le Secrétaire Général de la Préfecture d’Ille-et-Vilaine, le Directeur Départemental des Territoires et
de la Mer d’Ille-et-Vilaine et le Chef du Service Départemental de l’Office Français de la Biodiversité
d’Ille-et-Vilaine,  le maire de Chartres de Bretagne, le directeur de  l’usine PSA de « La Janais » à
Chartres de Bretagne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté,
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture d’Ille-et-Vilaine.

Fait à Rennes, le

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Directeur Département des Territoires et de

la Mer et par subdélégation,
La Cheffe du Service Eau et Biodiversité

Catherine DISERBEAU
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ANNEXE

BILAN DES OPÉRATIONS DE DESTRUCTION D'ŒUFS DE GOÉLANDS EN MILIEU URBAIN

ESPÈCE DE GOÉLAND (*)

1er passage (date) 2e passage (date)
Bilan 
(***)

Nombre
de nids 
traités

Nombre 
d'œufs 

stérilisés

Nombre 
de

poussins 
vus

Nombre 
de nids 

non
traités 

(**)

Nombre
de nids 
traités

Nombre 
d'œufs 

stérilisés

Nombre 
de

poussins 
vus

Nombre 
de nids 

non
traités 

(**)

Nombre 
total de nids
construits

Secteur
1

Adresse
1

Adresse
2

(*) Faire un bilan par espèce.
(**) Nids non traités pour des raisons de difficultés d'accès ou de sécurité.
(***) Le nombre total de nids construits prend en compte les éventuels nids disparus entre les deux 
passages et les éventuels nouveaux nids construits entre les deux passages.
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Préfecture Ille-et-Vilaine

35-2021-02-19-003

Arrêté donnant délégation de signature en matière

d’ordonnancement secondaire et de comptabilité générale

de l’État à M. Jean-Yves LE GALL, directeur du pôle

pilotage et ressources
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Préfecture Ille-et-Vilaine

35-2021-02-19-004

Arrêté donnant délégation de signature en matière

d’ordonnancement secondaire et de comptabilité générale

de l’État à Mme Muriel PETITJEAN, administratrice

générale des finances publiques, directrice du pôle de

gestion publique
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Préfecture Ille-et-Vilaine

35-2021-02-09-006

Arrêté du 9 février 2021 portant modification de la

composition du Conseil Départemental de l'Environnement

et des risques Sanitaires et Technologiques d'Ille-et-Vilaine

(CODERST)
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ARRÊTÉ du 09 février 2021
portant modification de la composition du Conseil Départemental de l’Environnement 

et des Risques Sanitaires et Technologiques d’Ille-et-Vilaine (CODERST)

Le préfet de la région Bretagne
préfet d’Ille-et-Vilaine

VU le code de la santé publique ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de l’environnement ;

VU le décret n° 2006-665 du 7 juin 2006 relatif à la réduction du nombre et à la simplification de la composition
de diverses commissions administratives ;

VU le décret n°2009-235 du 27 février 2009 relatif à l’organisation et aux missions des directions régionales de
l’environnement, de l’aménagement et du logement ;

VU le décret n°2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales interministérielles ;

VU le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;

VU l’arrêté préfectoral du 7 juillet 2006 modifié portant institution du Conseil départemental de l’environnement et
des risques sanitaires et technologiques d’Ille-et-Vilaine ;

VU l’arrêté préfectoral du 4 octobre 2018 modifié portant renouvellement des membres du Conseil départemental
de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques d’Ille-et-Vilaine ;

VU le courrier électronique de l’Association des Maires et des Présidents d’intercommunalité d’Ille-et-Vilaine du
8  février 2021 ;

CONSIDÉRANT qu’il convient de procéder au remplacement de certains membres du CODERST ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture d’Ille-et-Vilaine ;

Tél : 0821 80 30 35
www.ille-et-vilaine.gouv.fr
3 avenue de la Préfecture, 35026 Rennes Cedex 9
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ARRÊTE

Article 1  er   : L’article 1er de l’arrêté préfectoral du 4 octobre 2018 portant renouvellement des membres du conseil
départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques (CODERST) d’Ille-et-Vilaine est
modifié comme suit :

 2 -  Cinq représentants des collectivités territoriales     :

… /…

Trois maires titulaires et trois suppléants :

Titulaires : 

• M. Henri RAULT, Maire de Chauvigné
• M. Guillaume BEGUE, Maire de Liffré
• M. Daniel BARRE, Maire de Bains sur Oust 

 
Suppléants : 

• M. Emmanuel ELORE, maire de Andouillé-Neuville.
• Néant
• Néant

Le reste est sans changement.

Article 2 :  Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental de la cohésion sociale et de la
protection des populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié  au recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  et  dont  une  copie  sera  adressée  à chacun des
membres.

Fait à Rennes, le 09 février 2021 

Pour le préfet,
Le secrétaire général

Ludovic GUILLAUME
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